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J E vous prie , Messieurs de vouloir bien
insérer dans voire prochain volume 1’arlicle
que j’ai l'honneur de vous adresser.

Le comie de Saint-Simon.

J’ai fait paraître une brochure ayant pour
titre : De la réorganisa lion de la Société
européenne ; le succès de cet écrit, que le
public a reçu favorablement , malgré les
.efforts des journalistes, m’a encouragé à en
.entreprendre un nouveau ; dont je suis oc-
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cupé dans ce moment : cet ouvrage exige
uu long travail, et les circonstances sont pres¬
santes. J’ai pris le parti d’en détacher quel¬
ques idées qui sont le fondement d’un projet
dont la prompte exécution est d’une utilité
évidente. J’avertis que c’est dans l’ouvrage
seulement que la liaison des idées que je vais
présenter avec les principes de la science po¬
litique pourra être méthodiquement établie.

I. Du ministère et de l’opposition.

Une chose est sur-tout nécessaire pour
qu’un gouvernement parlementaire exerce
une action ferme et régulière : c’est la divi¬
sion de l’opinion publique en deux partis :
le parti ministériel etle parti de Imposition*

Ces deux partis doivent exercer l’un sur

l’autre une action réciproque dont l’égalité
est le fondement de la constitution, la ga¬
rantie de la tranquillité publique , le plus
ferme rempart contre les révolutions ; car il
ne se fait de révolution que lorsqu’une por¬
tion de l’état, opposée au reste de principes
ou d’intérêts, devient prépondérante et l’é¬
crase : ce qui n’aura jamais lieu tant que, par
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l’égale force des deux partis, l’équilibre sera
maintenu entre les principes, et par consé¬
quent entre les intérêts , dont les principes
politiques ne sont que l’expression.

Il y a deux laçons d’agir du parti ministé¬
riel sur le parti de l’opposition, et du parti de
l’opposition sur le parti ministériel; savoir :
par les principes que l’un et l’autre ont adop¬
tés et qu’ils tendent à rendre dorninans , et
par la surveillance que l’un exerce sur l’autre
à l’égard des points constitutionnels.

Il ne peut donc y avoir , à proprement
parler, de parti ministériel ni de parti d’op¬
position , si tous deux ne sont constitution¬
nels ; ou plutôt ces noms ne sont que des
noms factieux et révolutionnaires , si ceux

qui les adoptent n’ont point donné pour base
première à leurs principes la constitution de
l’état.

La charte est le fondement et pour ainsi
dire l’expression de la constitution française ;
une opinion est constitutionnelle ou inconsti¬
tutionnelle , selon qu’elle se rallie ou ne se
rallie pas à la charte.

L’époque la plus remarquable, depuis l’é-
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lablissement du régime parlementaire en
France, est celle de la déclaration faite par
le roi aux membres des chambres et notifiée

aux journaux par le chancelier de sa majesté,
que les principes constitutionnels étaient les
siens. Avant cette époque , la France avait
encore une altitude turbulente et révolution¬

naire ; ceux qu’on appelait ministériels an-
nonçaeint hautement qu’ils voulaient ren¬
verser la charte , et que sa majesté elle-
même n’avait point dessein de la maintenir.
La partie saine de la nation, jetée hors des
bornes de la modération par la violence de
ces invectives, paraissait préparée à défendre
sa lib erlé par la force. La déclaration du roi
a fait tout rentrer dans ses limites ; elle a ré¬
primé ceux qui osaient être plus rot alislesque
lui, et avec la fureur d’un parti a cessé la
fureur de l’autre. 11 n’y a plus désormais d’o¬
pinions qu’on ose avouer, que les opinions
constitutionnelles : la force des raisonnemens

est la seule que les honnêtes gens puissent
songer à employer.

C’est donc dès à présent seulement que
les deux partis dont j’ai parlé peuvent véri-
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laidement s’organiser , et que la discussion;
peul s’établir parmi la nation sur les matières
civiles et politiques, sans que l’étal en soit
troublé -, car dès ce moment l’opinion ayant
une base fixe , le maintien de la charte , la
discussion est renfermée dans des limites

qu’elle ne peut plus dépasser, et devient en
quelque sorte légale, ce qu’elle ne serait point
si j chacun étant libre de régler ses opinions
selon son caprice, la controverse s’établissait
du tout au tout, et portait sur les points prin¬
cipaux , au lieu de ne porter que sur des
points secondaires.

Ainsi celle impulsion donnée par le roi
à l’opinion publique, fournit le moyen d’or¬
ganiser sans aucun danger le parti du minis¬
tère et le parti de l’opposition ■ or, ces deux
partis étant, pour ainsi dire , les pivots sur
lesquels roule le gouvernement parlemen¬
taire, assureront les fondemens de la cons¬
titution , et la constitution assurée affermira

sur le trône l’auguste dynastie qui nous a clé
rendue.



11 . Des principes politiques du ministère
et de ropposilion.

J’ai dit que les ministériels et lesopposans
s’accordaient en un point, qu’il y avait une
base commune à leurs opinions politiquessur
laquelle nul d’entre eux ne variait : la néces¬
sité de maintenir la constitution. Il convient

maintenant de montrer d’une manière pré¬
cise en quoi consiste cette partie de leur opi¬
nion, qui les distingue et les empêche de se
rassembler en un seul et même parti.

Deux hommes en France ayant une égale
probité, un égal attachement à l’ordre social
établi, un égal amour pour le roi, bien que
parfaitement d’accord sur les points constitu¬
tionnels , peuvent avoir des idées très-diffé¬
rentes louchant le ressort, le mobile, et, si
l’on peut parler ainsi , la source de la consti¬
tution. Ou peut penser que tous les pouvoirs
émanent du roi' que c’est lui qui nous a oc¬
troyé la chartej que nous la tenons de sa
seule volonté ; qu’il esl important que le pou¬
voir royal ait une grande étendue. Cette
façon de penser est naturellement celle des
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partisans du ministère , et par conséquent T#

doctrine des opposans ne peut être que celle-

ci : que les chambres seules représentant la

nation , avaient le di oit de donner la charte;,

qu’elles en ont établi les principes ; que le

roi n’a fait qu’en reconnaître la justesse , et

qu’il perdrait ses droits à la couronne du mo¬

ment qu’il tenterait d’avoir une conduite en

opposition avec eux ; que le pouvoir des

chambres est le nerf de la constitution (i).

J’ai exposé quels doivent être en JbYancè¬

les principes du ministère de l’opposition;

dans ces principes réside une partie de leur

(i) Lecteur constitutionnel , ne vous hâtez pas de

m’improuver : cette question n’a pas même encore

été décidée en Angleterre, et il est important qu’elle

ne le soit pas dans l’état présent des lumières ; qu’il

nous suffise d’avoir la charte et de la maintenir. Si

vous poussez la discussion plus loin, vous courez

risque de ne voir bientôt plus que des royalistes ou¬

trés ou des Jacobins.

L’écrit de M. de Chateaubriand est d’un constitu¬

tionnel ministériel ; celui de M. Duchesne est d’ua.

constitutionnel opposant.
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force à laquelle on peut donner le nom de
force, passive , puisqu’elle peut être modi¬
fiée diversement, accrue ou diminuée par
les circonstances et le progrès des lumières.
Je vais parler maintenant de celle autre par¬
tie de leur force qu’on peut appeler active,
et qui consiste, pour chacun des deux partis),
dans le plus ou le moins de moyens de pro¬
pager ses principes, de les rendreuominans,
de retarder les progrès des opinions du parti
contraire, de l’arrêter s’il passait les bornes
ou s’il tendait à les passer.

Et d’abord, le parti ministériel, étant le
parti de ceux qui gouvernent, a à sa dispo¬
sition toutes les forces du pouvoir exécutif.
La force armée est dans sa main, la censure
lui livre les journaux, et étouffe toute opi¬
nion contraire aux siennes; les places dont
il dispose , les grâces qu’il peut accorder, lui
attirent de nombreux partisans.

Pour résister à celle puissance énorme du
parti ministériel, le parti de l’opposition n’a
qu’une force, celle de l’esprit public ; c’est
par cette force seule qu’il peut lutter contre
le ministère , et c’est ce qu’on voit en Angle-
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terre. Malgré l’énormité des impôts, les ci¬
toyens y l'ont tons les jours des sncrilices
volontaires pour des entreprises d’ulililé gé¬
nérale, et sur-tout pour la propagation do
leurs principes politiques, et la prospérité
du paru sous lequel ils sont rangés. On a vu
des sommes immenses employées à favoriser
îles élections, à faire entrer dans le parle¬
ment des hommes que leur fortune en écar¬
tait. Les Anglais regardent comme peu de
chose toutes les dépenses qu’il faut faire
pour arrêter ou retenir dans son parti les
écrivains et les orateurs célèbres 5 M. Sliéri-
dan, entre autres, n’a dû son existence po-
lilique qu’à des sacrifices de ce genre.

IV. De l’organisation du ministère et de
l'anposition.

Un parti Gst organisé lorsque tous ceux
qui le composent, unis par des principes
communs, reconnaissent un chef qui con¬
certe tous les raouvemens cl dirige toutes les
opérations ; de sorte qu’il y ait à la fois unité
dans l’action et dans les vues , et que par
conséque: 1 la force du parti soit la plus
I rande passible..



Ce principe s’applique sans difficulté au
parti de l’opposition 5 car, dans ce parti où la
faveur ne joue aucun rôle, où les hommes
habitués à essayer leurs forces, se connaissent
et connaissent les autres, celui dont la supé¬
riorité de talent est généralement reconnue ,
devient naturellement le chef, sans que per¬
sonne s’y oppose.

Si nous appliquons ce principe au minis¬
tère , nous verrons le premier ministre placé
à la tête, puis le reste des ministres, puis
enfin ceux que leur conviction ou l’espoir de
la faveur ont attirés dans ce parti.

Oiq le parti ministériel ne peut s’orga¬
niser ainsi de lui-même ; car ce serait un
hasard bien étrange que des ministres, choisis
par le roi parmi des classes d’hommes qui
n’ont aucune relation entre elles , eussent
précisément la même façon de penser, les
memes principes politiques , etreconnussent
d’un commun accoid la supériorité de l’un
d’eux à qui ils donneraient la direction du
parti. C’est par l’opposition seule que le
ministère peut s’organiser ; c’est dans l’oppo¬
sition que doit être pris le ministère 3 c’est
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donc I’opposilion qui doits’organiserd’uboi d,
et nous avons vu qu’elle pouvait s’organiser
d’ell c-mèmc et par ses seules forces.

En politique nationale , nous ne sommes
que des imitateurs de l’Angleterre; et, en
Angleterre, le ministère est toujours pris
dans l’opposition et presque toujours renou¬
velé en entier. A chaque nouvelle élection ,
le roi lait entrer au ministère un homme et

des hommes du même parti, des hommes
delà même doctrine politique , des hommes
qui tous reconnaissent la supériorité de ses
talens, ce sont M. Pilt et ses amis, M. Fox
et ses amis ; en un mot, sans opposition , il
y aura des ministres, mais il n’y aura jamais
de ministère.

V. De l’opposition et du ministère en
France.

Les idées que j’ai présentées ne sont que
les idées anglaises étendues et généralisées ;
il s’agit d’en faire l’application à l’étal présent,
des choses. *

La France a un gouvernement parlemen¬
taire ; ce gouvernement ne peut avoir une
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marche régulière sans un ministère et une
opposition : y a-t-il en France un ministère
et une opposition?

Je regarde et je vois des ministres et point
de ministère, des opposans et point d’op¬
position des deux côtés, point d’union,
point de principes fixes et précis, tout est
encore à créer.

D’après^ce que j’ai dit ci-dessus, c’est le
parti de l’opposition qui doit s’organiser le
premier.

L’organisation de l’opposition ne peut se
faire que par la force de l’esprit public.

YI. De resprit public.

Chez les peuples de l’autiquité , l’esprit
public était l’amour de la patrie ; c’étaient
un sentiment, une passion que nourrissait
assez le désir de la gloire et de l’estime
publique. L’espèce humaine a vieilli; elle
raisonne aujourd’hui bien plus qu’elle ne
sent, et l’esprit public ne peut avoir parmi
nous d’autre base solide qu’une conviction
raisonnée, que les intérêts particuliers sont
intimement liés à l’intérêt public , et que



les fortunes privées prospèrent ou dépérissent
selon ï’etat des affaires publiques.

Eu Angleterre, cette sorte d’esprit public
est portée au plus liant point, parce qu’une
longue habitude a façonné les Anglais à
raisonner sur leurs intérêts, de telle sorte
qu’ils les voient toujours confondus avec
l’intérêt de la nation. En France, où le gou¬
vernement parlementaire est récemment éta¬
bli , il n’y a point encore d’esprit public ;
on ne voit point encore quelle est l’union
qui existe entre la sûreté personnelle et la
liberté de tons, entre la stabilité des pro¬
priétés et celle du gouvernement. Et cepen¬
dant , sans esprit public , on ne peut orga¬
niser une opposition ; et, sans opposition , le
mécanisme de la constitution demeure im¬

parfait. Il faut donc trouver le moyen de
créer sur-le-champ en France un esprit pu¬
blic qui ait assez de force pour qu’un parti
d'opposition s’organise.

L’esprit public n’étant autre chose qu’une
habitude de reconnaître la liaison qui existe
entre son intérêt privé et l’intérêt public,
s’il y a des hommes dont l’intérêt propre dan»
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les circonstances présentes soit attaché au
maintien de la charte et à raffermissement
de la constitution d’une manière aussi évi¬

demment invariable qu’il puisse l’être , ces
hommes n’ont aucun besoin d’habitude à cet

égard, et doivent être disposés à faire des sa¬
crifices pour la stabilité du gouvernement,
qui n’est autre chose que la sûreté de leurs
intérêts 3 or, il y a aujourd’hui en France
une classe nombreuse de propiiélaires dont
les possessions , non-seulement ne peuvent
avoir d’autre garantie que la charte consti¬
tutionnelle , mais eneore doivent baisser ou
hausser de valeur, selon que le crédit des opi¬
nions constitutionnelles deviendra moindre

ou plus grand.

VII. Des propriétaires de domaines natio¬
naux.

C’est seulement lorsque la France entière
aura la conviction intime cpie les succes¬
seurs du roi, quelle que soit leur volonté,
seront contraints de se soumettre à la charte

constitutionnelle , que les propriétés natio¬
nales s’élèveront au prix des autres propriétés.
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Les domaines nationaux sont lombe's au

plus xil prix $ il y en a même plusieurs qui
ont éié mis inutilement en veille , et cela
vient évidemment de l’inquiclude qu’on a
eue , et que malheureusement un grand
nombre de personnes a encore, que la charte
ne soit pas maintenue.

Or, la formation d’un parti d’opposition,
capable d’arrêter toute espèce d’entreprise à
cet égard , peut seule rétablir la confiance
généralej et cette confiance, rétablie, peut
seule remettre en crédit les propriétés na¬
tionales.

Il est donc de l’intérêt des propriétaires
de domaines nationaux de travailler de

toutes leurs forces à l’organisation du parti
de l’opposition, puisque , pour ce qui les
touche, organiser ce parti n’est autre chose
que rétablir et assurer leur fortune diminuée
par la méfiance publique.

Il suit de là que les propriétaires de do¬
maines nationaux, excités également par l’in¬
térêt patriotique et par l’intérêt personnel,
doivent former entre eux une association.

Celte association devra avoir pour objet
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d’organiser le plus promptement et le plus
complètement possible le parti de l’opposi¬
tion, d’encourager et de répandre les écrits
tendans à confirmer dans l’opinion l’inviola¬
bilité de la cbarle.

Le plan d’organisation de la société de
propriétaires de domaines nationaux , lequel
sera en même temps le plan d’organisation
du parti de l’opposition ( dont cette société
doit être le noyau), étant trop long pour avoir
place ici, sera exposé dans un second article.
Je terminerai celui-ci par quelques réflexions
qui me paraissent avoir un haut degré d’im¬
portance.

L’état politique de la France ne sera qu’un
état précaire tant que le parti de l’opposition
ne sera pas formé. Nous étions menacés d’une
grande secousse politique, il était à craindre
que notre révolution ne se terminât comme
celle del’Angleterre ; la déclaration de sa ma¬
jesté , à l’occasion de l’ouvrage de M. Château-
Wriant, est un premier pas fait pour détour¬
ner cette catastrophe : que l’opposition se
constitue, il n’y aura plus rien à craindre,
81 la dynastie sera hors de danger.
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S’il ne se forme point une opposition, qiii

surveillera le ministère lorsque le parlement
ne sera point assemblé P Les ministres auront
beau jeu lorsque , les corps rcprésenlans n’é¬
tant plus réunis , les Français ne seront autre
chose qu’une multitude éparse, et par consé¬
quent incapable de résistance. Qui nous dit
qu’a lors se sentant forts de notre faiblesse, ils
ne feront rien d’arbitraire , ils n’oseront pas
enfreindre la charte, peut-être meme tenter
de la détruire? et quelles ressources restera-
t-il alors à ceux qui veulent être libres ,
sinon d’opposer la force à la force , sinon la
•violence et l'insurrection? L’immense majo¬
rité des Français ne désire rien de plus que
la charte : qu’on nous laisse des moyens
éçaux d’empêcher qu’elle ne soit enfreinte ,
et jamais nous n’en connaîtrons d’autres.

On dira peut-être que c’est dans les cham¬
bres que doit se trouver l’opposition, je
l’accorde ; sans doute d doit y avoir une
opposition dans les chambres ; mais dans
les chambres seules ^ je le nie : l’opposition
ainsi resserrée serait nulle, comme je vais le
prouver.
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Toute assemblée politique se composé

■ordinairement de deux sortes d’hommes ,
les indolens et les actifs, et les chambres sont
dans ce cas ; les premiers ne seront d’aucun
parti, les autres se feront, ministériels ou op-
posans. Or , les ministériels auront hors de
l’assemblée un point d’appui, le ministère ;
et quel soutien extérieur auront les opposans
s’il n’y a point de parti d’opposition organisé?
Aucun. Résisteront-ils seuls à deux forces

unies, l’une agissant dans l’assemblée, l’autre
hors de l’assemblée? Non sans doute; ils se¬

ront écrasés infailliblement, et n’auront potn?
dernière ressource que de se faire ministé¬
riels. Les ministres se voyant seuls, et ne trou¬
vant rien qui résiste , chercheront à exercer
le plus grand pouvoir possible , car c’est là
la pente naturelle de tous les individus et de
toutes les corporations ; de là , les actes ar¬
bitraires, les oppressions, les lois violées, etc.

Quel est le sort qui attend aujourd’hui un
brave et honnête député qui s’est géné¬
reusement opposé aux vues ambitieuses du
ministère ? Qn’a-t-il à espérer pour prix de
sa noble conduite? Des places , des faveurs,
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des pensions? Toul cela esl clans les mains

des ministres, (oui cela esl réser\é aux amis

dûs ministres, aux défenseurs de l’oppression

des ministres. Au contraire , ou lui ruera

toul ce qu’on pourra lui citer, on lui reti¬

rera tout ce qu’on pourra lui retirer , et le

mallieureu.v sera puni d’avoir bien mérite de

la nation.

Au point où eu sont les choses , quicon¬

que s’oppose au ministère, quiconque se Tait

le défenseur des idées libérales, soit par sa

voix dans les chambres, soit par ses écrits

dans lepublic, atout à perdre et rien à gagner.

11 n’y a que des Fabricius qui puissent sou-

tenirlcpoidsd’unelelleconduite, et Je temps

des Fabricius est passé. Que! que soit dans

certaines âmes l’enthousiasme du bien public,

croit-on que le coritentemenlintérieur d’avoir

été utile aux autres soit un dédommagement

suffisant pour tant de sacrifices volontaires?

Soyons [dus justes , ne contraignons pas des

hommes à faire continuellement des efforts

au-dessus des forces humaines : jamais saris

doute les opposans n’auront à attendre de

leur parti ce que le ministère promet aux
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inhnslériels, mais que du moins quiconque
veut écrire ou parler contre les abus des mi¬
nistres, ne soit pas contraint de renoncer à
tout, de se priver de tout, de perdre tout.

Nous voulons être libres commeles A nglais.
Eli ! sachons donc faire ceque font les Anglais
pour être libres; si les ministres sont forts>
c’est que nous sommes faibles ; s’ils sont entre-
prenans, c’est que nous sommes sans cou¬
rage ; c’est par des efforts et des sacrifices , et
non par des invectives et des plaintes , qu’on
pourra les arrêter. Qu’un parti d’opposition
s’organise, que ce parti ait par souscription,
des linances à lui, les députés opposans
auront un appui; etunhommedetalens,sans
se dévouer à mourir de faim, pourra être
autre chose que ministériel.

Enfin , il est de l’intérêt de sa majesté que
l’opposition s’organise, puisque c’est par
l’opposition seule que son trône pourra s’af¬
fermir, puisque c’est dans l’opposition seule
qu’elle pourra trouver un ministère ayant
de l’ensemble et dont les talens auront été

éprouvés.
Pour constater la loyauté de nia marche
Censeur, tome iii , 20
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politique , je vais transcrire une lettre que
j’ai écrite an roi, et qui est la preuve authen¬
tique de l’intention que j’ai enc de soumettre
mon projet à sa majesté avant de le publier:

SIRE,

Chacune des familles qui ont été illus¬

trées par vos ancêtres , a pris pour ainsi
dire sa physionomie qui ta distinguée de
toutes les autres ; chacune s’est livrée de

préférence à une des branches du service
de ses rois.

Dépouillées de leur grandeur persoji-
nelle par le cardinal de Richelieu , les
Saint - Simon sont venus chercher à la

Cour quelques reflets de la grandeur
royale / Louis X/J /leur accorda la pairie:
depuis ce temps la politique a été leur étude
principale, et les mémoires du duc de Saint-
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Simon montrent qu’ils pouvaient espé¬

rer quelques succès dans cette carrière. Le

duc de Saint-Simon est mort sans enfans

.mâles j le marquis de Saint-Simon-San-

dricourt., mon oncle, était son plus proche

parent ; il a écrit la Guerre des Bataves ,

les Campagnes d’Italie et plusieurs autres

ouvrages. Mon oncle est mort sans enfans:

je suis maintenant l’ainè des Sandricourt ;

j’ai suivi l’exemple de mes devanciers. Les

éludes philosophiques et politiques aux —,

quelles f ai consacré ma vie, qui n’avaient

pu avoir jusqu’à présent qu’une direction

vague, ont maintenant pour but unique d’af¬

fermir le sceptre entre les mains des Bour¬

bons , et de consolider la monarchie que

Votre Majesté a reconstituée.

Je supplie Votre Majesté de m’accorder

un moment d’audience pour que je puisse

■lui communiquer l’aperçu d’un projet

que j’ai conçu j je crois qu’il est utile au

3. 25 *
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service de Votre Majesté qu'elle en prenne
personnellement connaissance.

Je prie les personnes qui approuveront
mon projet et qui auront des moyens d’en
faciliter l’exécution , surtout les propriétaires
de domaines nationaux habitant lesdoparte-
raens, de vouloir bien m’aider de leurs con¬
seils verbalement ou par écrit. Je préviens
qu’il existe déjà un noyau de société.

Le comte de Saint-Simon , rue des
Fossês-Saint-Germain-des-Prés , n°. 16.



POLITIQUE EUROPÉENNE.

Les débats du parlement d’Angleterre
nous ont relevé une triste, mais importante
vérité ; c’est que le mouvement révolution¬
naire qui agitait les peuples , entraîne au¬
jourd’hui les rois de l’Europe et les précipite
dans des mesures condamnées par la justice
et par la raison. Il n’est aucune des puis¬
sances réunies à Vienne , pour travailler au
repos du monde, qui ne s’occupe à prépa¬
rer descliangemens politiques, et à s’agran¬
dir aux dépens des états les plus faibles.
Déjà le prince Repnin a livré les dépouilles
de la Saxe au roi de Prusse ; la Pologne

continue de gémir sous un joug étranger ; et
s’il faut en croire la rumeur publique ,
l’indépendance même de la Suisse est me¬
nacée.

Ce qui surtout est digne de la plus sé¬
rieuse attention , c’est la conduite de l’An¬
gleterre dans ces mémorables circonstances.
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Son gouvernement n’avait, disait-il, prisiez
armes opte pour assurer la liberté des peu¬
ples et l’indépendance du continent. C’était
pour défendre la cause sacrée de la justice
et de l’humanité qu’il avait couvert de trou¬
pes la péninsule et soulevé toutes les nations
contre le pouvoir de la France. Il n’attendait
pour récompense de ses sacrifices que l’hon¬
neur d’avoir délivré l’Europe de la tyrannie.
L’Angleterre n’axait d’autre but que de faire
respecter les droits des peuples, et d’acquérir
ainsi une gloire plus durable que celle des
conquêtes.

Dans l’état de crise où l’Europe se trou¬
vait il y a moins d’un an , ce langage avait
fait une vive impression sur les esprits. 11
n’était pas impossible , après tout , qu’un
gouvernement montrât quelque respect pour
la morale , et s’élevât au - dessus de cette
politique étroite et astucieuse qui a dirigé
jusqu’ici nos grands hommes d’état. Tons
les regards se tournaient donc vers l’Angle¬
terre, comme vers le dernier boulevard de
la liberté; et, lorsque la puissance de l’em¬
pereur Napoléon a succombé sous les ef—
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forls réunis de vingt peuples divers, lors¬
qu’il 11’a plus été question que d’êire juste et
humain, l’Europe entière s’est livrée à l'es¬
pérance de voir s’accomplir les "promesses
solennelles du gouvernement anglais.

Voulez-vous savoir comment ces pro¬
messes ont été accomplies, écoulez les rr om¬
bles du parlement d’Angleterre les plus
recommandables par leurs lumières cl leur
intégrité ! Quels reproches amers n’onl-ils
pas adressés au ministère britannique sur son
ambition démesurée et sur son mépris pour
l’indépendance des nations! Non content de
régner sur les mers, le gouvernement anglais
veut encore devenir puissance continentale ;
et l’électorat d’Hanovre, agrandi de quel¬
ques provinces voisines , doit former un
royaume réuni à la Grande-Bretagne. C’est
pour parvenir à ce but qu’elle consacre les
usurpations des autres puissances , et qu’elle
sacrifie la Saxe à la cupidité du cabinet
prussien.

Mais ce qui est encore plus misérable, ce
sont les prétextes avec lesquels on cherche
à colorer cette injustice. Le roi de Saxe ^
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dit-on, est demeuré fidèle à sës traités avec
TSapoléon; il ne. s’esl point réuni aux solive-
vains coalisés contre la France; il doit cesser
de régner.

Si la raison pouvait se faire entendre au
milieu d’une assemblée de diplomates, on
leur dirait : cc Ce prince, en cédant à la force
et à la nécessité, n’a fait que suivre l’exemple
que vous lui aviez donné. Quand les armées
irançaises, victorieuses à Lutzen et à Bautzen ,
couvraient ses provinces, et que vous-mêmes
traitiez de la paix avec le vainqueur , quel
moyen avait-il d’échapper à l’iniluence qui
dominait encore en Europe ? Il a voulu sau¬
ver les peuples des ravages de la guerre , et
cette conduite est un titre à leur reconnais¬
sance et à leur amour.

Il a été fidèle aux traités conclus avec une

puissance amie. Et depuis quand la fidélité
à ses euaagemens est-elle considérée commeO 'J

un crime? Que sont devenus ces beaux sen¬

ti mens de morale , qui devaient régénérer la
politique et servir de règle aux gouverne-
mens? D’ailleurs, si la destinée du- roi de
Saxe vous est indifférente, ne devez-vous,
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aucune reconnaissance aux Saxons, dont la

défection imprévue vous a fait triompher à
Leipsick ? Vous qui vous êtes proclamés les
libérateurs des peuples, interrogez la nation
saxonne sur la mesure inique que vous avez
adoptée à son égard. EU e vous r épon dra qu’elle
aime son roi, parce qu’il est du petit nombre
des rois qui ont aimé leurs peuples ; elle vous
dira que ce prince ne s’est jamais occupé que
du bonheur de ses sujets; qu’il a protégé les
talons, encouragé l’industrie , introduit l’é¬
conomie dans les finances, l’ordre dans l’ad¬

ministration ; qu’il a respecté et fait respecter
les lois ; et qu’il serait à désirer, pour le bien
de l’humanité, que les souverains acharnés à
sa perle voulussent le prendre pour modèle.

Et voilà cependant le prince dont la perte
est résolue, et qui doit descendre du trône
de ses pères pour faire place à un domi¬
nateur étranger. Mais la conspiration qui se
forme contre la Suisse présente un carac¬
tère peut-être encoie plus odieux. 11 n’v a
pas même ici de prétexte qui puisse excuser
l’attentat médité contre cette république :
sans l’empressement des Cantons Suisses à
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ouvrir les défilés de leurs montagnes aux ar¬
mées alliées, le succès de la dernière inva¬

sion de la Fiance était au moins douteux ,
puisque le temps plus encore que les forces
ont manqué au cite! de son dernier gouver¬
nement. Est-ce donc pour reconnaître un
service si important, que la Suisse doit pas¬
ser sous un joug odieux , et perdre à jamais
son rang parmi les nations libres de l’Eu¬
rope? Les bruits qui courent à ce sujet ne
sont pas officiellement confirmés ; mais quel
acte d’oppression pourrait aujourd’hui nous
étonner ?

On parle encore de la réunion de l’état
de Gènes au Piémont. 11 paraît évident qu'il
existe une conspiration générale contre l'in¬
dépendance des nations qui n’ont pour se
défendre que la justice de leur cause et la
foi des traités. Jamais l’ambition n’avait mar¬

ché à son but avec moins de pudeur.
S’il faut en croire les nouvelles d’Espagne,

ce royaume continue d’être le théâtre d’urie
réaction qui menace de se terminer par le
despotisme le plus a\ilissant ou la plus com¬
plète anarchie. Les hommes dont l’énergie
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a sauvé l’Espagne du joug de Napoléon, eî
qui ont hasardé leur vie pour rappeler Fer¬
dinand au trône qu’il avait abandonné, sont
en bulle aux plus violentes persécutions. On
assure que les arrestations arbitraires sg
multiplient de plus en plus, et que l’inqui¬
sition, jalouse de regagner le temps perdu,
reprend la suite de ses charitables travaux
avec le zèle le plus dévorant.

Après avoir rétabli la sainte inquisition J'
il ne restait plus, pour couronner l’œuvre,
qu’àrappeler lesjésuiles; et s’il faut en croire
les journaux, c’est l’événement qu’on cherche
aujourd’hui à préparer en Espagne. Ees pre¬
mières tentatives n’ont pas été heureusesj un
nombre considérable d’Espagnols a manifesté
son opposition à cette mesure, et l’on assure
qu’elle est ajournéeà un temps plus opportun..

]1 faut plaindre le roi d’Espagne, qui, sans
doute , est animé des meilleures intentions ,
d’être ainsi trompé par ses ministres , et de
servir d’instrument à l’oppression. Comment
ne se trouve-t-il pas un homme assez intègre
et assez courageux pour lui faire entendre
que la justice est le premier besoin des
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peuples et le premier devoir des rois, et que
la marche de l’opinion, qui peut être suspen¬
due par la force, ne rétrograde jamais ? L’Eu¬
rope entière est arrivée à une époque oit il
est aussi impossible aux gouvernemens, quels
qu’ils soient, de faire aimer la servitude que
l'anarchie. Les peines de l’exil , les horreurs
des prisons, la hache des bourreaux, affai¬
blissent , loin de consolider, le pouvoir qui
en fait usage. On tue les hommes, on ne
peut tuer la vérité.

Si de la péninsule nous tournons nos re¬
gards vers l’Italie, cette belle contrée, où vi¬
vent encore de si glorieux souvenirs, nous
offre un spectacle aussi peu consolant. Les
Italiens , sur la foi des promesses des puis¬
sances alliées, espéraient que leurs droits se¬
raient respectés, et qu’ils arriveraient enfin à
cet état d’indépendance qui depuis si long¬
temps est l’objet de leursvœux ; mais il paraît
qu’ils sont destinés à recevoir les lois qu’on
voudra leur imposer.

Quelques démarches équivoques du roi
de Naples qui se trouve à la tête d’une ar¬
mée nombreuse et aguerrie, ont donné nais-
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sance à une foule de conjectures , et ont
ouvert un vaste champ aux spéculations des
nouvellistes. Ce prince ne paraît pas disposé
à descendre de bonne grâce du trône où il
est monté. L’île d’Elbe est un séjour pour
lequel il montre peu d’inclination; et, à moins
qu’il ne s’abandonne lui-même, ou qu’il ne
soit abandonné de ses généraux, il y a quelque
apparence que le congrès de Vienne aura
pour lui des égards. S’il était faible, ce serait
autre chose.

Pendant que l’Europe ainsi agitée attend
avec impatience les décisions de ce sénat de
souverains dont la haute sagesse balance ses
destinées , l’Amérique lui donne un bel
exemple. Seule, elle lutte avec avantage con¬
tre toute la puissance de l’Angleterre. Cette
guerre, si elle n’est pas promptement ter¬
minée par une paix honorable pour les Etats-
Unis , sera aussi funeste au gouvernement
britannique , que la guerre d’Espagne l’a été
à Napoléon. Tous les trésors de la Grande-
Bretagne , toute la force de ses flottes et de
ses armées, échoueront devant l’énergie d’un
peuple libre , armé pour maintenir ses justes

à
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«droits. Au moment où nous écrivons ces li¬

gnes, la renommée annonce une nouvelle
défaite des Anglais dans le haut Canada. Celte
élite de l’armée britannique, qui devait inon¬
der les Etats-Unis sanséprouvcrde résistance,
a fléchi devant des milices républicaines , et
ne rapportera en Europe que des lauriers
flétris.

On dit même , et ce bruit paraît se confir¬
mer , que le ministère anglais renonce à ses
prétentions, et qu’il accepte les conditions
de paix qui sont les plus convenables aux
Etats-Unis. Ce résultat était inévitable.

Au milieu de tous ces mouvemens de l’an¬

cien et du nouveau monde, la Turquie seule
reste immobile. On dirait qu’elle est indiffé¬
rente à tout ce qui se passe autour d’elle 5 et
toutefois son'sort est lié intimement au sort

des grandes puissances qui l’avoisinent. On.
prétend que les Musulmans s’attendent à de
nouvelles guerres avec les Chrétiens, et que,
fidèles au système de la fatalité , ils voient
ariiver les événemens sans s’émouvoir. Il est

sûr que, depuis quelques années, la sublime
Porte suit un système de politique directe-;
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ment contraire à ses intérêts. La Russie qui
abandonne l’Allemagne à l’ambition de la
Prusse et de l’Autriche , n’espère-t-elle pas
se dédommager aux dépens de la Turquie?
Lorsque le drapeau des czars flottera sur les
tours de Sainte-Sophie , l’équilibre des puis¬
sances sera rompu. Jean-Jacques Rousseau
élait-il prophète? elles conquérans de l’Eu¬
rope doivent-ils sortir encore une fois des
déserts de la Tarlarie ?

Que faut-il conclure de ces observations?
C’est qu’il est au moins douteux que le fléau
de la guerre ait disparu pour long-temps des
contrées qui gémissent encore de ses ravages.
Jamais cependant une plus belle occasion ne
s’était offerte pour établir une paix solide,
et fixer sur des bases durables les rapports
d’amitié entre les peuples. Les souverains
réunis à Tienne pouvaient parler au nom de
]a justice et stipuler sans craindre de résis¬
tance en faveur de l’humanité. Mais ces sou¬

verains ne décident rien par eux-mêmes. Us
ont des ministres dominés par la cupidité et
par le besoin de se rendre nécessaires. L’as¬
tuce du diplomate remplace la franchise et

-J
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les vues élevées de l’homme d’état ; les droit9

et les intérêts des peuples sont indignement
foulés aux pieds. Le mot de paix dans la
bouche de ces négociateurs n’est qu’une iro¬
nie amère ;ils ont encore besoin des terribles
leçons de l’expérience : Quos vult perdere ,
Jupiter dementat.

Y.

A Paris, de l’Imprimerie de RENAUDIERE,
rue des Prouyairee , n°. 16.
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